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Résumé 

Par la voie d’économistes, de gestionnaires, de sociologues et de philosophes, l’échec 

entrepreneurial nourrit actuellement le débat intellectuel en France et à l’étranger. Le présent 

article aborde ce thème dans une perspective sociologique, situant le phénomène par rapport 

au contexte social. Longtemps dissimulé aux yeux du public, l’échec entrepreneurial devient 

de plus en plus visible dans les sociétés européennes. On commence à lui reconnaître des 

vertus. Il réunit des situations très hétérogènes, tout en résultant toujours d’un ensemble de 

classifications sociales. Face à l’ampleur du phénomène, les politiques publiques sont 

appelées à s’emparer du sujet et à proposer des solutions telles que la sécurisation des 

parcours entrepreneuriaux. Quant aux dirigeants d’entreprises établies, leur implication à 

l’égard des jeunes entrepreneurs s’avère cruciale. 

 

Abstract 

The intellectual debate surrounding entrepreneurial failure in France and abroad is currently 

being enriched by recent work by economists, sociologists, philosophers and practitioners. 

This article addresses this theme from a sociological perspective, situating the phenomenon in 

the backdrop of a societal context. Long hidden from the public eye, entrepreneurial failure is 

becoming increasingly visible in European societies and its virtues are only starting to being 

recognized. It brings together very heterogeneous situations, all the while always resulting 

from an array of social classifications. Faced with the breadth of the phenomenon, public 

policies are called upon to seize the topic and suggest solutions, such as the securing of 

entrepreneurial paths. Regarding heads of established companies, their involvement with 

young entrepreneurs proves to be crucial. 
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 Introduction 

Jusque récemment, l’échec entrepreneurial était un thème peu étudié dans la recherche 

en sciences sociales. Absent des discours officiels dans la plupart des pays européens, l’accès 

au terrain se révélait en outre compliqué pour les chercheurs. Il passa ainsi longtemps pour un 

thème politiquement incorrect peu légitime ou digne d’intérêt de recherche. Pourtant, dans 

d’autres pays, comme les États-Unis, le rapport à l’échec semble être traditionnellement 

différent ; l’échec y est mieux accepté, voire valorisé, puisqu’il est souvent considéré comme 

une expérience précieuse d’apprentissage (Pépin, 2016). 

Cependant, des premiers signes indiquant que les sociétés européennes pourraient 

connaître une évolution à cet égard dans les années à venir se font jour. En effet, le sous-

emploi et le chômage de masse chroniques ainsi que l’accélération continue des cadences de 

travail augmentent la visibilité des dysfonctionnements dans la société. Parmi ceux-ci, les 

nombreux échecs de projets de créations d’entreprise mettant en relief le nombre croissant 

d’entrepreneurs novices dépassés par la complexité des tâches entrepreneuriales dans un 

monde économique en pleine évolution (Krauss, 2009). 

En réponse à ces phénomènes, des premières voix s’élèvent en faveur d’un traitement 

différent de l’échec des start-ups. Dans des pays comme la France et l’Allemagne, des 

initiatives – encore timides – dans ce sens apparaissent et visent à faire évoluer les mentalités 

en luttant contre la stigmatisation des entrepreneurs en échec. Des associations et des cercles 

d’entraide se créent pour aider les entrepreneurs en difficulté. En France, l’association 

« Second souffle »
1
 aide les entrepreneurs à rebondir après un échec entrepreneurial. Les 

entrepreneurs en échec se mobilisent et s’organisent en outre à travers le mouvement des 

« Fuckup Nights »
2
, qui donnent la parole aux entrepreneurs en échec permettant ainsi de 

partager les expériences et favoriser des rencontres. En Allemagne, des entrepreneurs en 

difficulté ont créé un groupe d’entraide, « Les insolvables anonymes »
3
, qui milite aussi pour 

un débat dans la société visant à construire une nouvelle culture entrepreneuriale qui ne 

stigmatise plus l’échec, mais le valorise comme occasion d’apprendre. 

Le phénomène de l’échec, traditionnellement refoulé dans la plupart des sociétés 

européennes, est en réalité un phénomène de masse. Au bout de sept ans d’existence, une 

majorité de jeunes entreprises aura disparu, selon le principe du « beaucoup sont appelés, 

mais peu sont élus » (Aldrich et Martinez, 2001). Beaucoup de projets de créations 

d’entreprise sont abandonnés avant même le dépôt des statuts. L’élimination des entreprises 

                                                 
1 http://www.secondsouffle.eu/ 
2 http://fuckupnights.com/ 
3 http://www.team-u.de/Schnelle_Hilfe/Anonyme_Insolvenzler 



en cours de route est souvent due à des évènements inattendus ou accidentels (Aldrich, 2011), 

l’entrepreneur ordinaire traversant une série typiquement continue de difficultés, d’échecs, de 

bifurcations, de remises en question, d’abandons, et de longues périodes de maturation et de 

préparation de son projet. 

 

Qu’est-ce qu’un échec entrepreneurial ? 

La conception la plus répandue est probablement l’idée que l’échec se manifesterait 

par des difficultés économiques et financières conduisant à la liquidation de la jeune 

entreprise. Cette approche de l’échec trouve son reflet dans les statistiques officielles qui 

publient régulièrement des données sur les taux de survie des jeunes entreprises. 

Ces mesures statistiques couramment utilisées masquent des configurations de l’échec 

bien plus complexes. C’est pourquoi certains auteurs proposent d’aborder l’échec 

entrepreneurial à partir d’une combinaison de différentes variables plutôt que de le réduire à 

une seule – la faillite. Smida et Khelil (2010) construisent par exemple une typologie de pas 

moins de huit catégories différentes d’échecs, démontrant ainsi que l’échec ne signifie pas 

forcément la discontinuité de l’entreprise et que, parallèlement à la catégorie d’échec total, 

existent plusieurs configurations possibles d’échec partiel ou d’échec marginal, dont certaines 

n’excluent pas la survie de l’entreprise. À l’inverse, la disparition d’une entreprise ne signifie 

pas forcément son échec ; une entreprise qui réussit peut disparaître, par exemple, parce 

qu’elle est vendue ou intégrée à une autre entreprise. Dans les cas où la fermeture de 

l’entreprise marque effectivement une fin peu glorieuse (échec entrepreneurial), ceci n’exclut 

en rien la possibilité d’une continuité sur le plan sociologique, les entrepreneurs pouvant 

poursuivre leur(s) projet(s) sous d’autres formes. Aussi, leur technologie ne disparaîtra pas 

forcément avec l’entreprise mais pourra être reprise, parfois plusieurs années plus tard, par 

une entreprise établie qui la finalisera et l’introduira avec succès sur le marché. 

L’originalité de la typologie proposée par Smida et Khelil est de dégager des 

configurations combinant trois aspects différents (discontinuité vs. continuité de l’entreprise, 

création vs. destruction de ressources, satisfaction vs. insatisfaction/déception des 

entrepreneurs) et prenant en compte des aspects subjectifs. Ces derniers se limitent néanmoins 

à la personne de l’entrepreneur lui-même. Or, il semble problématique de ne pas prendre en 

compte les actes de classification d’autrui, qui, eux aussi, comprennent une dimension sociale 

importante. L’entrepreneur est l’objet d’interprétations, de catégorisations qui, tantôt 

accélèrent, tantôt entravent sa démarche. Ce dernier ayant besoin de la reconnaissance et du 

soutien d’acteurs influents de divers domaines (technologique, économique, financier, etc.), 



l’attitude des acteurs établis – en particulier celle de ceux relevant des domaines économique 

et financier – s’avère décisive. L’échec se révèle être le fruit d’une « construction sociale » 

(Krauss, 2009), c’est-à-dire le résultat d’un ensemble d’interactions dans lesquelles 

l’entrepreneur est impliqué et qui culminent dans la qualification du développement de la 

jeune entreprise comme échec, entraînant diverses sanctions négatives. 

 

Les entrepreneurs sont-ils condamnés à l’échec ?  

Rappelons d’abord que les profils des entrepreneurs constituent une catégorie assez 

hétérogène, se différenciant selon les niveaux de qualification et de diplôme, le secteur 

d’activité, le sexe et l’âge (Reix, 2014, p. 160). Par conséquent, il existe une grande diversité 

de situations et parcours entrepreneuriaux. En effet, les risques qu’encourent les entrepreneurs 

ne sont pas les mêmes suivant les secteurs, les zones géographiques et leurs profils. Dans les 

champs d’activité émergents, dont les contours ne se sont pas encore dessinés clairement et 

qui connaissent encore une évolution, l’incertitude semble être plus élevée que dans les 

domaines plus institutionnalisés. L’action entrepreneuriale est très risquée dans ce contexte, 

mais elle l’est autant dans le cas des projets entrepreneuriaux visant à remettre radicalement 

en question les pratiques instituées d’un secteur hautement institutionnalisé. 

La trajectoire sociale de l’entrepreneur compte aussi. Le fait qu’une majorité des 

créateurs d’entreprise soient des personnes ayant auparavant vécu des situations d’instabilité 

professionnelle (chômage, recherche d’emploi, emploi précaire, réorientation, échec avec une 

autre société, etc. ; voir Grossetti et Reix, 2014
4
) indique que beaucoup d’entre eux créent leur 

entreprise à partir d’une situation de fragilité les rendant vulnérables dès le départ. Mais 

globalement, le phénomène d’échec frappe toutes les catégories d’entrepreneurs, des plus 

modestes aux plus ambitieux, des moins diplômés aux plus diplômés.  

Comme les entrepreneurs doivent affronter divers défis et contraintes liés à leur 

activité (conception du produit et/ou service, travail relationnel, gestion financière etc.), il 

reste de multiples domaines où l’entrepreneur peut commettre des erreurs, surtout lorsqu’il 

doit agir seul ou en petite équipe, lors du démarrage et pendant les premières années 

d’existence de son entreprise. Il est difficile d’y préparer l’entrepreneur dans le cadre de 

formations sans mise en situation, chaque projet entrepreneurial étant par définition 

spécifique. 

                                                 
4 57 % des 69 créateurs d’entreprise innovante étudiés par Michel Grossetti et Jean-François Barthe se trouvent dans ce cas de 

figure. 



Or, l’activité de création d’entreprise est aussi « une forme de construction de soi » 

(Grossetti et Reix, 2014, p. 428) ; elle ne se réduit pas aux seules dimensions technique et 

économique. Le fait que l’entrepreneur cherche à transformer les habitudes et à se construire 

une position au sein de la communauté économique l’amène à se heurter en permanence à des 

obstacles. Le jeune entrepreneur peine à obtenir une reconnaissance auprès des communautés 

économiques établies, l’obligeant à multiplier ses efforts et adopter une posture stratégique et 

combative. Ce combat ne peut pas toujours être gagné et l’échec s’avérera, à certains 

moments, inévitable. 

 

Après l’échec 

Les conséquences sociales de l’échec peuvent être situées par rapport aux trois 

logiques d’engagement dans une carrière entrepreneuriale distinguées par Grossetti et 

Reix (2014), c’est-à-dire premièrement « la volonté d’accéder à un statut valorisé 

socialement » (p. 415), deuxièmement la logique stratégique de maximisation de ses 

ressources (saisir une opportunité, créer son propre emploi, etc.), et troisièmement la logique 

subjective (réaliser un projet de vie, accéder à l’autonomie). Dans le cas extrême d’échec 

total, ces trois logiques sont fondamentalement remises en question. 

Les recherches de terrain portant sur les créateurs d’entreprise à orientation 

technologique innovante que j’ai menées il y a vingt ans dans la région du Bade-Wurtemberg 

en Allemagne (Krauss, 1999) ont révélé que, dans une région économiquement prospère et où 

les taux de faillite des entreprises sont traditionnellement les plus bas de toute l’Allemagne, 

l’échec entrepreneurial est très mal vécu par les entrepreneurs. Il est fortement refoulé et 

dissimulé aux yeux du public.
5
 En ce qui concerne les créateurs prenant le risque de se 

concentrer sur un projet technologique de pointe pour lequel il est difficile de créer des ponts 

avec les réseaux technologiques et économiques institués dans la région, les échecs sont 

courants. Les conséquences sociales et économiques peuvent être dévastatrices, ne se limitant 

pas exclusivement à la sphère professionnelle, mais débordant typiquement sur la vie privée et 

familiale. Il s’avère ainsi difficile dans la pratique de dresser une cloison entre vie 

professionnelle et familiale. La volonté des jeunes générations d’entrepreneurs de protéger 

leur vie familiale (Grossetti et Reix, 2014) peut donc être vite mise à mal. Le processus, plus 

ou moins rapide, menant vers l’échec implique ainsi une période de souffrance, pendant 

laquelle les entrepreneurs commencent non seulement à accumuler des dettes, mais aussi des 

                                                 
5 Des études récentes démontrent que les entrepreneurs eux-mêmes semblent refouler la réalité de l’échec (voir 

http://www.souffrance-et-travail.com/magazine/dossiers/stress-travail-et-sante/souffrance-au-travail-des-patrons-pme/). 



inquiétudes, des angoisses et du stress, ainsi que des dissensions dans leur entourage familial. 

Dans bien des cas, l’échec entrepreneurial peut conduire à l’éclatement de la famille et à des 

séparations. Pourtant, l’histoire ne s’arrête pas là : s’ensuivent ensuite les multiples sanctions 

dans la vie professionnelle et sociale auxquelles seront confrontés les ex-entrepreneurs en 

échec, portant le stigmate de la faillite (Krauss, 2009). Ainsi, dans les sociétés européennes au 

moins, les barrières dressées face à l’entrepreneur qui veut rebondir après un échec s’avèrent 

difficilement surmontables. Le rebond n’est pas exclu pour autant comme le montrent certains 

cas d’entrepreneurs ayant relevé ce défi, notamment dans le domaine de l’Internet. 

 

Quantifier l’échec entrepreneurial  

Il est difficile d‘évaluer avec exactitude la proportion de jeunes entreprises qui 

échouent compte tenu de l’absence de données précises sur le sujet, la plupart des statistiques 

ne prenant comme principal indicateur que le taux de survie, l’échec étant ainsi généralement 

associé à la disparition des jeunes entreprises. Selon les statistiques de l’OCDE, les taux de 

disparition s’élèvent à environ 40 % après trois ans, 50 % après cinq ans et 60 % après sept 

ans (Calvino et al., 2015). Or, ceci représente une photographie assez approximative du 

phénomène, une part des disparitions n’étant pas liées à des échecs (selon certaines études 

jusqu’à un tiers ; voir Krauss, 2009). Deuxièmement, les jeunes entrepreneurs forment une 

population assez hétérogène correspondant à des situations très différentes. Enfin, cette 

mesure ne prend pas en compte la trajectoire dynamique des entreprises qui, en particulier 

dans les secteurs technologiques jeunes, s’avère pour une bonne part floue et indéterminée, la 

distance séparant l’échec du succès n’étant pas toujours très claire (Golden, 2013). 

Cela dit, les statistiques relatives à la survie des jeunes entreprises donnent malgré tout 

une première idée du nombre important de variables influant sur le phénomène, les taux de 

survie de ces entreprises variant plus ou moins fortement selon les pays, la génération 

d’entreprises (influence de la conjoncture économique, des mutations structurelles de 

l’économie, etc.), les régions, le secteur d’activité, ainsi que les caractéristiques et la situation 

du créateur (âge, sexe, qualification, expérience professionnelle, situation antérieure, nombre 

d’entrepreneurs impliqués, etc. ; voir Calvino et al. (2015) et Richet (2015)). Les experts du 

terrain estiment en règle générale qu’une seule start-up sur dix est capable de devenir un 

« grand succès » et que parmi les autres beaucoup ne procureront pas un revenu décent à leurs 

entrepreneurs-fondateurs (voir Der Tagesspiegel du 11.02.2013). 

 



Quelles politiques publiques pour limiter les échecs entrepreneuriaux ou en 

atténuer les conséquences ? 

Le travail indépendant sous forme de création d’entreprise connaît une certaine 

renaissance à l’époque actuelle, marquée par un chômage rampant et l’effritement progressif 

de l’emploi salarié typique. Ce thème représente donc un enjeu important pour les pouvoirs 

publics qui, en effet, soutiennent la création d’entreprise dans le cadre de différents 

dispositifs. Les aides matérielles (subventions) et immatérielles (accompagnement, conseil, 

formations) destinées aux créateurs d’entreprise se sont multipliées au cours des dernières 

décennies. Elles ont contribué à réduire la probabilité d’échec des entrepreneurs qui en ont 

bénéficié, en offrant des financements, des subventions, de l’accompagnement et des 

formations aux candidats à la création d’entreprise (Fabre et Kerjosse, 2006 ; Hentic-

Giliberto, 2015). 

L’échec reste cependant un phénomène courant d’une ampleur importante. Les 

possibilités de commettre des erreurs sont multiples et ni une excellente formation, ni une 

soigneuse sélection, ni un bon accompagnement des entrepreneurs novices ne semblent suffire 

pour faire chuter le phénomène de l’échec entrepreneurial. Celui-ci restera très présent à 

l’avenir, justifiant que l’État le prenne en compte dans ses politiques publiques économiques. 

L’objectif devrait être d’atténuer les conséquences économiques, professionnelles et sociales 

pour les entrepreneurs. Ceci nécessiterait une législation appropriée pour favoriser la 

continuité professionnelle des entrepreneurs suite à un échec entrepreneurial. L’État pourrait 

également jouer un rôle actif dans les débats publics pour faire évoluer les mentalités. 

Il est certain qu’une jeune entreprise ne pourra pas réussir sans un minimum de 

coopération et de soutien de la part des acteurs économiques établis. L’attitude des dirigeants 

des entreprises établies s’avère donc primordiale. Or, lorsque les réseaux socioéconomiques 

sur un territoire sont très institutionnalisés, les chances d’obtenir du soutien pour un projet 

sortant des cadres conventionnels, peuvent s’avérer limitées, les acteurs économiques établis 

ayant souvent tendance à percevoir le projet comme immature, non réalisable, voire fou, 

déconseillant à l’entrepreneur de le réaliser. Cette attitude négative peut se voir doublée par 

les actions des conseillers des différents dispositifs d’accompagnement qui contribuent eux 

aussi à ce processus de sélection des projets soutenables en utilisant cette même grille de 

lecture. Ces actions contribuent peut-être à faire baisser ou limiter le nombre d’échecs 

entrepreneuriaux, mais au prix implicite de privilégier des projets susceptibles d’attirer 

l’intérêt des acteurs économiques établis, ainsi qu’au prix d’une stigmatisation plus forte des 

échecs entrepreneuriaux. 



Si l’objectif est de favoriser la transformation économique et l’émergence des 

innovations de pointe et de rupture, il faudrait, au contraire, accepter l’échec entrepreneurial 

comme un phénomène normal et courant. Enfin, il y a aussi un travail de médiation à faire 

pour impliquer davantage les entreprises établies, en encourageant les échanges et les 

coopérations concrètes notamment avec des jeunes entreprises dont les projets sortent des 

cadres communs. 

 

Bibliographie 

ALDRICH H.E. (2011) An Evolutionary Approach to Entrepreneurship, (Selected Essays by 

Howard E. Aldrich). Cheltenham, UK; Northampton, MA: Edward Elgar. 

ALDRICH H.E. et MARTINEZ M.A. (2001) “Many are called, but few are chosen: An 

evolutionary perspective for the study of entrepreneurship”, Entrepreneurship: Theory and 

Practice, 25, n° 3, 41-56. 

CALVINO F., CRISCUOLO C. et MENON C. (2015) “Cross-country evidence on start-up 

dynamics”, OECD Science, Technology and Industry Working Papers, 2015/06, OECD 

Publishing, Paris.  

FABRE V. et KERJOSSE R. (2006) « Nouvelles entreprises, cinq ans après : l’expérience du 

créateur prime sur le diplôme », INSEE Première, n° 1064. 

GOLDEN B. (2013) « Osciller entre succès et échec : La trajectoire d’une start-up innovante », 

Le journal de l’école de Paris et du management, 2013/5, 37-44. 

GROSSETTI M. et REIX F. (2014) « Parcours biographiques et carrières entrepreneuriales », 

dans CHAUVIN P.-M., GROSSETTI M. et ZALIO P.-P. (dir.) Dictionnaire sociologique de 

l’entrepreneuriat, Presses de Sciences Po, Paris, 412-431. 

HENTIC-GILIBERTO M. (2015) « Rôle de l’accompagnement dans les phases précoces de la 

création d’entreprises », communication présentée à la session 5 (« création et transmission 

d’entreprises ») du Congrès IAE France, 10 au 12 juin 2015, Rennes. 

KRAUSS G. (1999) « Les problèmes d’adaptation d’une économie régionale forte : changement 

et inerties en Bade-Wurtemberg », Revue d’Économie Régionale et Urbaine, 1999/2, 353-376. 

KRAUSS G. (2009) « Les jeunes entreprises pionnières face à l’incertitude : la construction 

sociale de l’échec, Revue Française de Socio-Économie, 2009/1, n°3, 169-186. 

PEPIN C. (2016) Les vertus de l’échec. Paris : Allary Éditions. 



REIX F. (2014) « Créateurs et création d’entreprise », dans CHAUVIN P.-M., GROSSETTI M. et 

ZALIO P.-P. (dir.) Dictionnaire sociologique de l’entrepreneuriat, Presses de Sciences Po, 

Paris, 141-165. 

RICHET D. (2015) « Entreprises créées en 2010 : sept sur dix sont encore actives trois ans 

après leur création », INSEE Première, n° 1543. 

SMIDA A. et KHELIL N. (2010) « Repenser l’échec entrepreneurial des petites entreprises 

émergentes : Proposition d’une typologie s’appuyant sur une approche intégrative », Revue 

internationale P.M.E., vol. 23, n° 2, 65-106. 


